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DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER.  –  La  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion  estautorisée  à  créer  une  filiale  dénommée  « CDG Capital  »  S.A.avec un capital social de 500 millions DH.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décrét  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 5 rabii I 1427 (4  avril 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :Le ministre des finances,et de la privatisation,FATHALLAH OUALALOU.
________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5413 du 18 rabii I 1427 (17 avril 2006).

Décret n° 2-05-1535 du 15 rabii I 1427 (14 avril 2006) portantattribution  à  la  société  «  Médi  Telecom »  d’une  licencenouvelle  génération  pour  l’établissement  et  l’exploitationde réseaux publics de télécommunications.__________LE PREMIER MINISTRE,
Vu  la  loi  n°  24-96  relative  à  la  poste  et  auxtélécommunications,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-162  du2 rabii  II  1418  (7  août  1997)  telle  qu’elle  a  été  modifiée  etcomplétée, notamment ses articles premier (4°), 10, 11 et 29 ;
Vu  le  décret  n°  2-97-813  du  27  chaoual  1418(25 février 1998)  portant  application  des  dispositions  de  la  loin° 24-96 relative à la poste et aux télécommunications, en ce quiconcerne  l’Agence  nationale  de  réglementation  destélécommunications ;
Vu le décret n° 2-97-1024 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)fixant la liste des services à valeur ajoutée ;
Vu le décret n° 2-97-1025 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)relatif à l’interconnexion des réseaux de télécommunications, telque modifié et complété ;
Vu le décret n° 2-97-1026 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)relatif  aux  conditions  générales  d’exploitation  des  réseaux  publicsde télécommunications, tel que modifié et complété ;
Vu le décret n° 2-97-1027 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)  relatifaux conditions de fourniture d’un réseau ouvert de télécommunications ;
Vu le décret n° 2-98-157 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de  fixation  desredevances pour assignation de fréquences radioélectriques ;
Vu le décret n° 2-05-772 du 6 joumada II 1426 (13 juillet 2005)relatif à la procédure suivie devant l’ANRT en matière de litiges, depratiques  anticoncurrentielles  et  d’opérations  de  concentrationéconomique ;
Vu le décret n° 2-04-532 du 14 joumada I 1425 (2 juillet 2004)portant  délégation  d’attributions  et  de  pouvoires  à  M.  RachidTalbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé des affaires économiques et générales ;
Vu  l’avis  de  l’Agence  nationale  de  réglementation  destélécommunications en date du 8 juillet 2005 ;
Après examen par le conseil des ministres réuni le 14 rabii I 1427(13 avril 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  Il  est  attribué  à  la  société  «  MEDITELECOM » une licence nouvelle  génération pour  l’établissementet  l’exploitation de  réseaux publics  de  télécommunications  dansles conditions fixées dans le cahier des charges annexé au présentdécret.
ART. 2. – La présente licence est délivrée pour une durée detrente  ans  renouvelable,  courant  à  compter  de  la  date  depublication du présent décret au « Bulletin officiel ».
ART. 3. – Le ministre des finances et  de la privatisation,  leministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre  chargé  des  affaireséconomiques  et  générales  et  l’Agence  nationale  deréglementation  des  télécommunications  sont  chargés,  chacun  ence  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  sera  publiéau Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 15 rabii I 1427 (14 avril 2006) .
                                           DRISS JETTOU.                   

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Le ministre déléguéauprès du Premier ministre,chargé des affaires économiqueset générales,
RACHID TALBI EL ALAMI.

** *
Cahier des Charges de la licence nouvelle générationattribuée à Médi Telecom pour l'établissementet l'exploitation de réseaux publics de télécommunicationsau Royaume du Maroc_________

TITRE PREMIER
CONDITIONS GENERALES D’ETABLISSEMENTET D’EXPLOITATION DU RÉSEAUET DES SERVICES AUTORISÉS

Chapitre premier
Economie générale

Article premier. – Objet du Cahier des Charges
Le  présent  Cahier  des  Charges  a  pour  objet  de  fixer  lesconditions  dans  lesquelles  Médi  Telecom établit  et  exploite  desréseaux  publics  de  télécommunications  et  est  autorisé  à  fournirdes services de télécommunications.
Article 2. – Terminologie
Outre  les  définitions  données  dans  la  loi  n°  24-96  relative  à  laposte et aux télécommunications promulguée par le dahir n° 1-97-162du 7 août 1997 telle que modifiée et complétée et les textes prispour son application, il est fait usage, dans le présent  Cahier desCharges, des termes qui sont entendus de la manière suivante :
2.1. – Agence nationale de réglementation des télécommunications
L'établissement  public  créé  par  la  loi  n°  24-96  susvisée,désigné ci-après par l'abréviation « ANRT ».
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2.2. – Boucle locale
Le  segment  de  réseau  filaire  ou  radioélectrique  existantentre  le  poste  de I'abonné et  le  commutateur  d'abonné auquel  ilest rattaché.
2.3. – Exploitant marocain concurrent
Un  exploitant  de  réseau  public  de  télécommunications  quifournit  sur le  territoire du Royaume du Maroc l’un des servicesrégis par le présent Cahier des Charges.
2.4. – Jour ouvrable
Désigne un jour de la semaine, à l'exception des samedis etdes  dimanches,  qui  n'est  pas  fermé,  de  façon  générale,  pour  lesadministrations ou les banques marocaines.
2.5. – Licence de service universel
Licence  ayant  pour  objet  exclusif  la  fourniture  du  serviceuniversel dans les conditions prévues par un Cahier des Charges.
2.6. – Service de mobilité restreinte
Services de télécommunications permettant à l’abonné d’unexploitant de réseau public de télécommunications d’accéder auxservices  de  télécommunications  offerts  par  ledit  exploitant  surl’ensemble d’une zone géographique prédéterminée en dehors delaquelle l’abonné n’aura la possibilité ni d’émettre ni de recevoirdes communications.
2.7. – Norme
Spécification  technique  approuvée  par  un  organismereconnu à activité normative par l’ANRT.
2.8. – Point de présence
Site où se trouvent un ou plusieurs des routeurs et/ou un ouplusieurs  des  commutateurs  d’accès  d’un  exploitant  de  réseaupublic de télécommunications, raccordés soit à d’autres routeurs,soit à d’autres commutateurs d’accès.
2.9. – Présélection du transporteur
Sélection du transporteur  lorsqu’elle  est  préprogrammée etappliquée pour les types d’appels choisis  par un utilisateur sansse servir pour autant du préfixe de sélection.
2.10. – Sélection du transporteur
Mécanisme  qui  permet  aux  abonnés  d’un  exploitant  deréseau public de télécommunications offreur de l’accès ou de laboucle  locale,  de  choisir  entre  un  ensemble  d’exploitants  deréseaux publics de télécommunications autorisés pour transporterune partie ou l’intégralité de leurs communications.
2.11. – Réseau de télécommunications
Toute installation, tout ensemble d'installations assurant soitla  transmission,  soit  la  transmission  et  l'acheminement  designaux  de  télécommunications,  ainsi  que  l'échange  desinformations de commande et de gestion qui y est associé, entreles points de terminaison de ce réseau.
2.12. – Réseau public terrestre de télécommunications
Le  réseau  public  de  télécommunications  établi  et  exploitépour  les  besoins  du  public  en  utilisant  toute  technologie  detélécommunications filaire ou radioélectrique, à l’exception de ladesserte  des  abonnés  au moyen des  technologies  satellitaires  detype VSAT ou GMPCS.

2.13. – Réseau public fixe de télécommunications
Réseau  de  télécommunications  offrant  des  servicesexclusivement  à  partir  de  points  de  terminaison  inamovibles  etsitués  dans  des  lieux  fixes  et  déterminés,  accessibles  au  moyend'équipements terminaux.
2.14. – Réseau de télécommunications internationales
Le  réseau  public  de  télécommunications  internationalesétabli  et  exploité  pour  permettre  la  fourniture  de  services  detélécommunications internationales.
2.15. – Réseau public de transport national de télécommunications
Le  réseau  public  de  télécommunications  établi  et  exploitépour  permettre  la  fourniture  de  services  de  télécommunicationsnationales.
2.16. – Service de télécommunications
Toute prestation incluant la transmission ou l'acheminementde signaux ou une combinaison de ces fonctions par des procédésde  télécommunications.  Ne  sont  pas  visés  les  services  deradiodiffusion et de télévision.
2.17. – Service de télécommunications fixes
Les services de télécommunications utilisant exclusivementdes infrastructures et des terminaux dédiés à de tels services.
2.18. – Services de télécommunications internationales
Les services de transport de trafic de télécommunications, ycompris les services de liaisons louées,  au départ  ou à l’arrivée,entre un point situé sur le territoire du Royaume du Maroc et unpoint  situé  sur  le  territoire  d’un  autre  pays.  Ces  services  sontsortants  lorsqu’ils  sont  acheminés  au  départ  du  Maroc  vers  lespays  tiers  ;  ils  sont  entrants  lorsqu’ils  sont  acheminés  de  paystiers vers le Royaume du Maroc.
2.19. – Service de télécommunications nationales
Les services de transport de trafic de télécommunications, ycompris  les  services  de  liaisons  louées,  au  départ  et  à  l’arrivée,entre deux points de présence situés sur le territoire au Royaumedu Maroc.
2.20. – Technologie de troisième génération
Toute  technologie  de  type  IMT  2000  telle  que  définie  parl’U.I.T.
2.21. – U.I.T.
Union Internationale des Télécommunications.
2.22. – Zone de desserte
Zone où le service est disponible.
Article 3. – Textes de référence
Le  présent  Cahier  des  Charges  est  exécuté  conformémentaux dispositions législatives et réglementaires marocaines et auxnormes internationales en vigueur, et notamment à la loi n°24-96précitée  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et  complétée  et  aux  textespris pour son application.
Les prescriptions des textes législatifs et réglementaires ontpriorité sur celles du présent Cahier des Charges au cas où l’unedes dispositions serait en contradiction avec celles desdits textes.
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Article 4. – Objet de la licence
La licence régie par le présent Cahier des Charges confère àMédi Telecom :
– le  droit  d’établir  et  d’exploiter,  dans  les  conditionsprévues  par  le  présent  Cahier  des  Charges,  notamment  àl’article  23,  et  conformément  à  la  réglementationmarocaine en vigueur un réseau public de boucles localesfilaires  ou  radios  afin  de  fournir  des  services  detélécommunications fixes.
Ce droit est attribué pour l’ensemble du territoire national.
– le  droit  d’établir  et  d’exploiter,  dans  les  conditionsprévues  par  le  présent  Cahier  des  Charges,  notamment  àl’article  23  bis,  et  conformément  à  la  réglementationmarocaine  en  vigueur,  un  réseau  public  de  transportnational  de  télécommunications  sur  l’ensemble  duterritoire du Royaume du Maroc. 
– le  droit  d’établir  et  d’exploiter,  dans  les  conditionsprévues  par  le  présent  Cahier  des  Charges,  notamment  àl’article  23  ter,  et  conformément  à  la  réglementationmarocaine  en  vigueur,  un  réseau  de  télécommunicationsinternationales.
Article 5. – Entrée en vigueur,  durée et  renouvellement de    la licence
5.1. – Le présent Cahier des Charges entre en vigueur à ladate de publication du décret qui en approuve les dispositions.
L’ouverture commerciale du service doit intervenir, au plustard,  huit  (8)  mois  suivant  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  lalicence.
Médi Telecom est tenue d’informer l’Agence Nationale deRéglementation  des  Télécommunications  (ANRT)  de  la  dateeffective  du  début  de  la  commercialisation  de  ses  services  cinq(5) jours ouvrables avant cette date.
5.2. – La licence d'établissement et d'exploitation du réseaupublic  de  télécommunications  objet  du  présent  Cahier  desCharges est accordée pour une durée de trente (30) ans à compterde  la  date  d’entrée  en  vigueur  du  présent  Cahier  des  Chargesdéfinie à l'article 5.1 ci-dessus.
5.3.  –  Jusqu'au  1er  janvier  2008,  les  segments  detélécommunications  fixes  ou avec  mobilité  restreinte  offerts  surles  réseaux  publics  terrestres  de  boucle  locale,  de  transportnational  ou  international  seront  respectivement  exploités  par  unmaximum  de  trois  exploitants  de  réseaux  publics  detélécommunications  par  segment  et  par  région.  Toutefois,  deslicences  de  service  universel,  des  licences  mobiles  utilisant  destechnologies de troisième génération et/ou des licences autorisantl'usage de technologies satellitaires pourront être attribuées avantle 1er janvier 2008.
5.4.  –  Sur  demande  déposée  auprès  de  l'ANRT  par  MédiTelecom  vingt-quatre  (24)  mois  au  moins  avant  la  fin  de  lapériode de validité de la licence, celle-ci peut être renouvelée parpériodes supplémentaires n'excédant pas cinq (5) ans chacune. 
Le  renouvellement  de  la  licence,  objet  du  présent  Cahierdes Charges,  n'est  alors pas soumis aux procédures de l’appel  àconcurrence.  Il  intervient  par décret  sur proposition de l'ANRT.Le  renouvellement  de  la  licence  peut  être  assorti  demodifications des conditions du présent Cahier des Charges.

Article 6. – Forme juridique de Médi Telecom et actionnariat
6.1.  –  Médi  Telecom  est  constituée  et  doit  demeurer  sousforme d’une société de droit marocain.
6.2. – L’actionnariat de Médi Telecom à la date de publicationdu  présent  Cahier  des  Charges  est  constitué  comme  indiqué  enannexe 1 ci-jointe. Cette annexe indique également les opérateurs deréférence de Médi Telecom.
Il  est  précisé qu’il  ne peut  être autorisé,  sauf circonstancesexceptionnelles,  une réduction de la participation des opérateursde  référence  avant  l’expiration  d’une  période  de  cinq  (5)  ans  àcompter de la publication du décret auquel est annexé le présentCahier des Charges.
Outre les obligations de l’alinéa précédent, les actionnairesdétenant  un contrôle  sur  Médi  Telecom sont  tenus  de  conserverleur contrôle sur Médi Telecom pendant une période d’au moinstrois  (3)  ans  à  compter  de  la  publication  du  décret  auquel  estannexé le présent Cahier des Charges.
Toute  modification  de  la  répartition  de  l’actionnariat  deMédi  Telecom  et/ou  tout  changement  de  contrôle  d’unactionnaire de Médi Telecom est notifiée à l’ANRT.
Toute  modification  de  l’actionnariat  de  Médi  Telecomimpliquant l’entrée d’un nouvel actionnaire ou toute modificationde l’actionnariat de Médi Telecom entraînant un changement decontrôle  de  Médi  Telecom  est  soumise  à  l’approbation  del’ANRT. Médi Telecom notifie à cet effet à l’ANRT l’opérationenvisagée en portant à sa connaissance toute information utile. Àdéfaut  de  réponse  dans  un  délai  d'un  (1)  mois  suivant  lanotification à l’ANRT du projet de modification de l’actionnariatde Médi Telecom, l’autorisation est réputée acquise.
Article 7. – Prise de participation et concurrence
7.1.  –  Interdiction  de  prise  d'intérêt  dans  un  exploitantmarocain  concurrent  de  Médi  Telecom  Toute  personne  quipossède, directement ou indirectement, une participation dans unexploitant qui fournit l’un des services régis par le présent Cahierdes  Charges,  ne  pourra  posséder,  directement  ou  indirectementquelque  intérêt  que  ce  soit  dans  un  autre  exploitant  marocainconcurrent  terrestre  de  télécommunications,  étant  précisétoutefois que la détention, directe ou indirecte, par toute personned'une  participation  n'excédant  pas  dix  pour  cent  (10%)  dans  lecapital  d'une  société  qui  possède,  directement  ou  indirectement,un  intérêt  dans  un  autre  exploitant  marocain  concurrent  ne  serapas considérée comme un manquement à cette obligation.
7.2. – Concurrence loyale
Médi Telecom est obligée par les dispositions législatives etréglementaires relatives à la concurrence en vigueur au Maroc. 
Article  8. – Engagements  internationaux  et  coopération         internationale
8.1. – Médi Telecom est tenue de respecter les conventionset  les  accords internationaux conclus par  le  Royaume du Marocen  matière  de  télécommunications,  notamment  les  conventions,règlements  et  arrangements  de  l'Union  Internationale  desTélécommunications  et  des  organisations  internationales  etrégionales auxquelles adhère le Royaume du Maroc.
Elle  tient  l’autorité  gouvernementale  chargée  destélécommunications  et  l’ANRT  informées  des  dispositionsqu’elle prend à cet égard.
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8.2.  –  Médi  Telecom  est  autorisée  à  participer  en  qualitéd'exploitant  de  réseaux  et  de  services  de  télécommunications  àdes organismes internationaux traitant des télécommunications.

Chapitre II
Conditions générales d'établissementet d'exploitation du réseau de télécommunications

Article 9. – Conditions d'établissement des réseaux
9.1. – Normes et spécifications des équipements et installationsMédi Telecom devra veiller à ce que les équipements connectésà  ses  réseaux  soient  préalablement  agréés  par  l’ANRTconformément  aux  articles  15  et  16  de  la  loi  n°24-96  telle  quemodifiée et complétée et à la réglementation en vigueur. 
Médi  Telecom  ne  peut  s'opposer  à  la  connexion  à  sonréseau  d'un  équipement  terminal  agréé  dans  les  conditionsdéfinies par la réglementation en vigueur. 
9.2. – Infrastructure de réseaux
9.2.1. – Réseau propre
Médi  Telecom  est  autorisée  à  construire  ses  propresinfrastructures pour les besoins de son réseau. Elle peut établir, àcet effet, des liaisons filaires et/ou radioélectriques, sous réservede  disponibilité  des  fréquences,  pour  assurer  les  liaisons  detransmission  à  l’intérieur  du  territoire  tel  que  prévu  par  salicence.
9.2.2. – Location d’infrastructure
Médi  Telecom  peut  également  louer  des  liaisons  ou  desinfrastructures auprès d’un autre exploitant de réseaux publics detélécommunications  ou  d’un  exploitant  d’infrastructuresalternatives pour assurer un lien direct entre les équipements deson réseau ou entre  ses  équipements  et  des tiers  dans le  respectde la réglementation en vigueur au Royaume du Maroc.
9.3. – Fréquences
9.3.1. – Attribution de fréquences
Aux  fins  d’établir  son  réseau  public  et  d’exploiter  lesservices de télécommunications autorisés par la licence régie parle présent Cahier des Charges, il est attribué à Médi Telecom lesressources  en  fréquences,  dites  bandes  de  services,  dont  la  listeest jointe en annexe 3 du présent Cahier des Charges.
9.3.2. – Attribution de fréquences de services supplémentaires
Sur  demande  motivée,  Médi  Telecom  peut  solliciter  del’ANRT  que  lui  soit  attribuée  une  ressource  en  fréquences  deservices  supplémentaire  dans  le  respect  de  la  réglementationapplicable  au  moment  du  dépôt  de  cette  demande  auprès  del’ANRT.
L’ANRT  est  tenue  de  répondre  à  cette  demande  dans  undélai maximum de six (6) mois à compter de la date de dépôt dela demande attestée par un accusé de réception.
9.3.3. – Conditions d'utilisation des fréquences
Pour  chaque  fréquence  octroyée,  l'ANRT  pourra,  sinécessaire,  imposer  des  conditions  de  couverture  et  des  limitesde puissance de rayonnement sur l'ensemble du territoire nationalou sur des zones géographiques spécifiques.
Pour  des  fréquences  autres  que  les  bandes  de  services,l'ANRT  procède  à  des  assignations  de  fréquences  dans  lesdifférentes bandes conformément à la réglementation en vigueuret en fonction de la disponibilité du spectre.

Médi  Telecom communique,  à  la  demande de  l'ANRT,  lesplans  d'utilisation  des  bandes  de  fréquences  qui  lui  ont  étéassignées.
9.3.4. – Interférences
Sous réserve du respect de la réglementation en vigueur, desimpératifs  de  la  coordination  nationale  et  internationale  et  à  lacondition  de  ne  pas  provoquer  des  interférences  ou  brouillagesnuisibles  constatés,  les  conditions  d'établissement  etd'exploitation et les puissances de rayonnement sont libres.
En  cas  d'interférence  entre  les  canaux  de  deux  exploitantsde réseaux publics de télécommunications,  ces derniers  doivent,au  plus  tard  dans  les  sept  (7)  jours  suivant  la  date  du  constat,informer  l'ANRT  de  la  date  et  du  lieu  des  interférences  et  desconditions  d'exploitation  en  vigueur  des  canaux  objets  del’interférence.  Ces  exploitants  de  réseaux  publics  detélécommunications  soumettent  à  l’ANRT,  dans  un  délaimaximum  d'un  (1)  mois  et  pour  approbation,  les  mesuresconvenues afin de remédier aux dites interférences.
9.4. – Interconnexion
En  application  de  l'article  11  de  la  loi  n°24-96  telle  quemodifiée  et  complétée  et  des  textes  pris  pour  son  application,Médi  Telecom bénéficie  du  droit  d’interconnecter  ses  réseaux àceux  des  autres  exploitants  marocains  titulaires  de  licencesd’établissement  et  d’exploitation  de  réseaux  publics  detélécommunications au Royaume du Maroc.
Médi Telecom fournit les prestations d’interconnexion dansles  conditions  prévues  par  la  législation  et  la  réglementation  envigueur.
Les  conditions  techniques,  financières  et  administrativessont  fixées  dans  des  contrats  librement  négociés  entre  lesexploitants  de  réseaux  publics  de  télécommunications  dans  lerespect de leurs Cahiers des Charges respectifs.
Les demandes et les contrats d'interconnexion ainsi que leslitiges  y  relatifs  sont  traités  conformément  à  la  législation  et  laréglementation en vigueur.
9.5. – Ressources de numérotation
9.5.1.  –  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°24-96telle  que  modifiée  et  complétée  et  des  textes  pris  pour  sonapplication,  l’ANRT  détermine  les  numéros,  les  blocs  denuméros  et  les  préfixes  qui  seront  nécessaires  à  Médi  Telecom,pour  l’exploitation  de  son  réseau  et  de  ses  services  detélécommunications.
9.5.2.  –  En  cas  de  modification  radicale  du  plan  denumérotation  national,  l’ANRT  planifie  ces  changements  enconcertation  avec  tous  les  exploitants  de  réseaux  publics  detélécommunications,  conformément  à  la  législation  et  à  laréglementation en vigueur.
9.6.  –  Utilisation  des  domaines  public/privé  de  l'État  pourl'installation des équipements
9.6.1. – Installation des équipements
Médi Telecom a le droit de réaliser les travaux nécessaires àl’exploitation  et  à  l’extension  de  son  réseau.  Elle  s’engage  àrespecter  l’ensemble  des  dispositions  législatives  etréglementaires  en  vigueur,  notamment  en  matièred’aménagement du territoire et de protection de l’environnementà  l’occasion  de  la  réalisation  d’équipements  ou  d’ouvragesparticuliers.
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9.6.2. – Mise à disposition d’infrastructures
Conformément aux dispositions de l’article 22 bis de la loin°  24-96 telle  que  modifiée  et  complétée  et  les  textes  pris  pourson  application,  Médi  Telecom  bénéficie  du  droit  d’accédernotamment  aux  ouvrages  de  génie  civil,  aux  artères  etcanalisations  et  aux  points  hauts  dont  peuvent  disposer  lespersonnes  morales  de  droit  public,  les  concessionnaires  deservices  publics  et  les  exploitants  de  réseaux  publics  detélécommunications. 
Les  accords  de  co-implantation  ou  de  partage  desinstallations  visées  au  présent  paragraphe  font  l'objet  d'accordscommerciaux  et  techniques  entre  les  parties  concernées.  Cesaccords  sont  transmis  dès  leur  signature  à  l’ANRT.  L’ANRTtranche les litiges y relatifs.
9.7. – Déploiement et calendrier d'établissement des réseaux
Médi  Telecom  est  soumise  au  respect  de  l’obligation  dedéploiement telle que définie en annexe 4.
Article 10. – Conditions  d'exploitation  des  services  de télécommunications
Les  services  de  télécommunications  sont  exploitésconformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  24-96  telle  quemodifiée et complétée et de la réglementation en vigueur.
10.1. – Permanence et continuité du service
Médi  Telecom  est  tenue  d’assurer  une  permanence  desservices de télécommunications 24 heures sur  24,  et  7 jours sur7. Elle s'oblige à prendre les mesures nécessaires pour assurer unfonctionnement  régulier  et  permanent  des  installations  de  sesréseaux  et  leur  protection.  Elle  doit  mettre  en  oeuvre,  dans  lesmeilleurs délais, des moyens humains et techniques susceptiblesde  pallier  les  conséquences  les  plus  graves  des  défaillances,  deneutralisation ou de destruction de ses installations.
Dans le respect du principe de continuité, et sauf en cas deforce  majeure  dûment  constatée,  Médi  Telecom  ne  peutinterrompre  la  fourniture  des  services  de  télécommunicationssans y avoir été, préalablement, autorisée par l'ANRT.
En  particulier,  Médi  Telecom  doit,  dans  le  respect  desprincipes  fondamentaux  de  continuité,  d'égalité  et  d'adaptabilitéet  des  conditions  du  présent  Cahier  des  Charges,  assurer  laprestation  des  services  de  télécommunications  au  départ  et  àl’arrivée  des  terminaux  raccordés  à  son  réseau,  avec  tout  clientd’un autre exploitant de réseau public de télécommunications.
En outre, Médi Telecom doit :
• acquérir,  maintenir  et  renouveler  le  matériel  de  sesréseaux  conformément  aux  normes  internationales  envigueur et à venir ;
• et  assurer  le  contrôle  de  ses  réseaux  en  vue  de  leurfonctionnement normal et  permanent.
10.2. – Qualité de service
10.2.1.  –  Médi  Telecom s’engage  à  mettre  en  oeuvre  tousles  moyens  pour  atteindre  des  niveaux  de  qualité  de  servicecomparables aux standards internationaux.
Médi  Telecom  devra  mettre  en  oeuvre  les  protections  etredondances  nécessaires  pour  garantir  une  qualité  et  unedisponibilité  de  service  satisfaisantes  et  les  équipements  et  lesprocédures  nécessaires  afin  que  les  objectifs  de  qualité  de  servicedemeurent au niveau prévu par les normes en vigueur, en particulierpar  l’U.I.T,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  taux  de

disponibilité,  les  taux  d'erreur  de  bout  en  bout,  les  délais  desatisfaction des demandes de service, l’efficacité et la rapidité de lamaintenance  du  réseau,  la  relève  des  dérangements  et  l’adaptationdes fonctions d’exploitation et de commercialisation.
En  particulier,  Médi  Telecom  s’engage  à  respecterl’intégralité des critères de qualité de service définis à l’annexe 2du présent Cahier des Charges. 
10.2.2.  –  Médi  Telecom doit  soumettre,  au  plus  tard  le  31janvier  de  chaque  année,  un  rapport  comprenant  une  liste  desvaleurs  des  indicateurs  de  qualité  de  service  conformément  auxdispositions  de  l'article  10.2.1  ci-dessus  et  de  l’annexe  2  duprésent Cahier des Charges. 
L'ANRT  peut  procéder  à  des  contrôles  auprès  de  MédiTelecom.  Cette  dernière  doit  mettre  à  la  disposition  de  l'ANRTles moyens nécessaires à cet effet.
L’ANRT peut modifier les conditions minimales de qualitéde service et  les  paramètres  les  quantifiant  en concertation avecMédi Telecom. La notification de la modification est  adressée àMédi Telecom au moins six (6) mois avant la date de son entréeen vigueur.
10.3. – Confidentialité et sécurité des communications
Sous  réserve  des  prescriptions  exigées  par  la  défensenationale, et la sécurité publique, et des prérogatives de l'autoritéjudiciaire  et  par  la  réglementation  en  vigueur,  Médi  Telecomprend  les  mesures  propres  à  assurer  le  secret  des  informationsqu'elle détient sur les clients de son réseau.
Médi Telecom est tenue de porter à la connaissance de sesagents  les  obligations   auxquelles  ils  sont  assujettis  et  lessanctions  qu'ils  encourent  en  cas  de  non-respect  du  secret  descorrespondances.
Lorsque  son  réseau  ne  réunit  pas  les  conditions  deconfidentialité  requises,  Médi  Telecom  est  tenue  d'en  informerses abonnés et l’ANRT.
Elle  informe  également  ses  clients  des  services  existantspermettant,  le  cas  échéant,  de  renforcer  la  sécurité  descommunications.
10.3.1. – Identification
Médi  Telecom  propose  à  tous  ses  clients  une  fonction  deblocage de l'identification de leur  numéro par  le  poste appelé etmet  en  oeuvre  un  dispositif  particulier  de  suppression  de  cettefonction, conformément à la réglementation nationale en vigueur.
10.3.2.  –  Informations  nominatives  sur  les  clients  de  MédiTelecom
Médi  Telecom  prend  les  mesures  propres  à  assurer  laprotection  et  la  confidentialité  des  informations  nominativesqu'elle  détient,  qu'elle  traite  ou  qu'elle  inscrit  sur  le  moduled'identification  des  abonnés  dans  le  respect  des  dispositionslégislatives et réglementaires en vigueur.
Tout  client  doit  faire  l'objet  d'une  identification  précisecomportant notamment les éléments suivants :
– nom, prénom,
– adresse, et
– photocopie d’une pièce d’identité officielle.
Cette  identification  doit  être  faite  au  moment  de  lasouscription de l'abonnement.
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10.3.3. – Neutralité
Médi Telecom garantit  que son service est neutre vis-à-visdu contenu des informations transmises sur son réseau. 
Elle  s'oblige à  prendre toutes  les  mesures nécessaires  pourgarantir  la  neutralité  de  son  personnel  vis-à-vis  du  contenu  desmessages  transmis  sur  son réseau.  Quelle  que soit  la  nature  desmessages  transmis,  elle  offre  à  cet  effet  le  service,  sansdiscrimination,  et  prend  les  dispositions  utiles  pour  en  assurerl'intégrité.
10.4.  –  Défense  nationale,  sécurité  et  sûreté  publiques  etprérogatives de l'autorité judiciaire
Médi Telecom est tenue de prendre toutes mesures pour seconformer aux prescriptions exigées par la défense nationale,  lasécurité  et  la  sûreté  publiques  et  les  prérogatives  de  l'autoritéjudiciaire  telles  que  précisées  par  la  législation  et  laréglementation  en  vigueur  et  d’intégrer,  à  sa  charge,  dans  sesinstallations, les équipements nécessaires à cet effet. 
A ce titre, elle s’engage notamment à :
– assurer le fonctionnement régulier de ses installations ;
– garantir  la  mise  en  oeuvre,  dans  les  meilleurs  délais,  demoyens  techniques  et  humains  susceptibles  de  pallier  lesconséquences  les  plus  graves  des  défaillances,  deneutralisation ou de destruction de ses installations ;
– pouvoir  répondre  pour  sa  part  aux  besoins  de  la  défensenationale  et  de  la  sécurité  et  de  la  sûreté  publiquesconformément  à  la  législation  et  à  la  réglementation  envigueur ;
– mettre  à  la  disposition  des  autorités  compétentes  lesmoyens  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission.A  ce  titre,  Médi  Telecom est  tenue  de  se  conformer  auxinstructions  des  autorités  judiciaires,  militaires  et  depolice ainsi qu'à celles de l'ANRT ;
– donner  suite,  en cas  de crise  ou de nécessité  impérieuse,aux  instructions  des  autorités  publiques  imposant  uneinterruption partielle ou totale du service conformément àla  législation  et  à  la  réglementation  en  vigueur.  MédiTelecom  respecte  l'ordre  des  priorités  de  rétablissementdes  liaisons  concernant  plus  spécialement  les  servicesd'Etat,  les  organismes  chargés  d'une  mission  d'intérêtpublic ou contribuant aux missions de défense, de sécuritéet de sûreté publiques ;
– être en mesure d'établir des liaisons spécialement étudiéesou réservées pour la sécurité publique selon les modalitéstechniques  fixées  par  convention  avec  les  services  d'Etatconcernés ; 
– élaborer  et  mettre  en  oeuvre  les  plans  pour  les  secoursd'urgence établis périodiquement en concertation avec lesorganismes chargés des secours d'urgence et  les autoritéslocales notamment pour les catastrophes naturelles; et
– apporter,  à  la  demande  de  l'ANRT,  son  concours  auxorganismes  traitant  au  niveau  national  des  questions  deprotection  et  de  sécurité  des  systèmes  detélécommunications  dans  les  modalités  fixées  par  lalégislation et la réglementation en vigueur.

10.5. – Cryptage et chiffrage
Sous  réserve  de  la  mise  à  la  disposition  de  l’ANRT  desprocédés de déchiffrement et de décryptage, Médi Telecom peutprocéder, pour ses propres signaux et/ou proposer à ses abonnés,dans le  respect  des dispositions législatives et  réglementaires envigueur, un service de cryptage.
10.6. – Appels d'urgence
Sont  acheminés  gratuitement  au  centre  correspondant  leplus  proche  de  l'appelant,  en  fonction  des  informationstransmises  par  les  services  publics  concernés,  les  appelsd'urgence  en  provenance  des  usagers  des  réseaux  detélécommunications  exploités  par  Médi  Telecom  ou  d’autresréseaux  de  télécommunications  et  à  destination  des  organismespublics chargés : 
a) de la sauvegarde des vies humaines,
b) des interventions de police et de gendarmerie,
c) de la lutte contre l'incendie,
d) et notamment les services d'appel :
– à la protection civile,
– à la sécurité publique, et
– à la gendarmerie royale ;
Lorsqu’en raison de dommages exceptionnels, la fournituredu  service  est  interrompue,  notamment  les  prestationsd’interconnexion  et  de  location  de  capacités,  Médi  Telecomprend  toutes  les  dispositions  utiles  pour  rétablir  le  service  dansles meilleurs délais. Elle accorde dans cette situation une prioritéau  rétablissement  des  liaisons  concourant  directement  auxmissions  des  organismes  ou  administrations  engagés  dans  lafourniture des secours d’urgence.
Article 11. – Conditions d'exploitation commerciale
11.1. – Liberté des prix et commercialisation
11.1.1.  – Conformément à la  réglementation en vigueur auMaroc et sous réserve des exceptions visées aux articles 11.1.3 et11.1.4 ci-dessous, Médi Telecom bénéficie des droits ci-après : 
– la  liberté  de  fixation  des  prix  des  services  offerts  à  sesclients ; 
– la  liberté  du  système  global  de  tarification,  qui  peutnotamment  comprendre  des  réductions  en  fonction  duvolume ; 
– la liberté de la politique de commercialisation.
11.1.2.  –  Médi  Telecom  communique  à  l’ANRT  les  tarifsde  détail  qu’elle  établit  trente  jours  au  moins  avant  la  date  àlaquelle ces tarifs doivent entrer en vigueur.
11.1.3.  –  L’ANRT  peut  exiger  de  Médi  Telecom  qu’ellemodifie les tarifs qu’elle envisage d’appliquer à ses services s’ilapparaît  que  ces  changements  tarifaires  ne  respectent  pas,notamment, les règles d’une concurrence loyale, conformément àla réglementation en vigueur au Maroc. 
11.1.4. – Dans le cadre de ses relations contractuelles avecd'éventuels  soustraitants,  distributeurs,  revendeurs  ou  agentscommerciaux,  Médi  Telecom  doit  veiller  au  respect  desengagements de ces derniers au regard : 
– de l’égalité d'accès et de traitement des clients ; 
– de la structure tarifaire éditée par Médi Telecom ;
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– du respect de la confidentialité des informations détenuessur les clients. 
En  tout  état  de  cause,  Médi  Telecom  conserve  laresponsabilité de la fourniture du service à ses clients. 
11.2. – Principes de facturation 
11.2.1.  –  Sur  le  territoire  marocain,  le  coût  de  l'appel  d'unabonné téléphonique – à partir  d’un réseau fixe ou mobile – esttotalement  imputé  au  poste  demandeur,  à  l'exception  des  offrescommerciales  prévoyant  que  le  coût  de  la  communication  estpartagé entre  l’appelant  et  le  destinataire  de l’appel  ou qu’il  estintégralement payé par ce dernier. 
En  dehors  du  territoire  marocain,  les  principes  detarification prévus dans les accords auxquels le Maroc est Partieou conclus par Médi Telecom s'appliquent. 
11.2.2. – Médi Telecom est tenue de permettre à ses clientsde  pouvoir  identifier  sur  la  facture  les  montants  taxés  pourchaque  catégorie  de  tarifs  appliqués.  Elle  fournit  une  facturedétaillée des appels nationaux ou internationaux à tout abonné duréseau qui lui en fait la demande. 
Les facturations des divers services fournis aux clients sontséparées et clairement identifiées. 
11.2.3.  –  L'ANRT  peut,  à  tout  moment,  procéder  à  lavérification de tout ou partie des équipements de facturation, dusystème  informatique,  des  modes  opératoires,  des  fichiers  dedonnées et des documents comptables utilisés dans la facturationdes services de télécommunications. 
11.3. – Publicité des tarifs 
Médi  Telecom  a  l'obligation  d'informer  le  public  de  sestarifs  et  de  ses  conditions  générales  d'offres  de  services  dans  lerespect de la réglementation en vigueur au Maroc.
Médi  Telecom est  tenue  de  publier  les  tarifs  de  fourniturede  chaque  catégorie  de  service,  de  connexion,  de  maintien,d'adaptation  ou  de  réparation  de  tout  équipement  terminalconnecté à son réseau.  
La  notice  portant  publicité  des  tarifs  se  fera  dans  lesconditions suivantes : 
– un  exemplaire  de  la  notice  est  transmis  à  l'ANRT  aumoins  trente  (30)  jours  avant  l'entrée  en  vigueur  de  toutchangement  envisagé.  L'ANRT  peut  exiger  de  MédiTelecom  d’apporter  des  modifications  aux  tarifs  de  sesservices  ou  des  conditions  de  vente,  s'il  apparaît  que  ceschangements  ne  respectent  pas  les  règles  de  concurrenceloyale. Ils doivent être justifiés à la demande de l’ANRTau regard des éléments de coût y  afférents ;
– un  exemplaire  de  la  notice  définitive,  librementconsultable, est mis à la disposition du public dans chaqueagence  commerciale  ou  point  de  vente  d’un  sous-traitantchargé de la commercialisation des services en question. ;
– un  exemplaire  de  la  notice  définitive  ou  les  extraitsappropriés  sont  remis  à  toute  personne  qui  en  fait  lademande ;
– chaque fois qu'il y a modification des tarifs, les nouveauxtarifs  et  la  date de leur entrée en vigueur sont  clairementindiqués.

11.4. – Offres de liaisons louées 
Dans  le  respect  de  la  réglementation  en  vigueur  auRoyaume  du  Maroc,  Médi  Telecom  publie  les  informationsconcernant ses offres de liaisons louées et notamment : 
– les informations relatives à la procédure de commande ; 
– le délai de fourniture ; 
– le délai de rétablissement ; 
– la durée de la période contractuelle ; 
– les tarifs d’établissement et de location ; 
– les modes de paiement et les délais de recouvrement. 
Les informations sur les conditions de fourniture de liaisonslouées sont mises librement à la disposition de toute personne quien  formule  la  demande  et  sont  consultables  dans  les  agencescommerciales  de  Médi  Telecom.  Toute  modification  desconditions de fourniture est publiée au moins deux mois avant samise en application.
11.5. – Tenue de comptabilité
Médi  Telecom  tient  une  comptabilité  analytiqueconformément à la réglementation en vigueur au Maroc. 
11.6. – Accessibilité 
Médi  Telecom  organise  son  réseau  de  manière  à  pouvoirsatisfaire, dans un délai convenable, toute demande située dans lazone  de  desserte.  Ce  délai  ne  saurait  être  supérieur  au  délaimentionné en annexe 2 du présent Cahier des Charges. 
11.7. – Égalité de traitement des clients 
Conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loin° 24-96 telle que modifiée et complétée et de la réglementationen  vigueur  au  Royaume  du  Maroc,  les  clients  sont  traités  demanière  égale  et  leur  accès  au  réseau  est  assuré  dans  desconditions objectives, transparentes et non discriminatoires.
Les  tarifs  de  raccordement,  d'abonnement  et  descommunications  doivent  respecter  le  principe  d'égalité  detraitement  des  clients  et  être  établis  de  manière  à  éviter  toutediscrimination,  notamment  fondée  sur  la  localisationgéographique.  Toutefois,  en  cas  de  difficultés  exceptionnellespour  effectuer  le  raccordement  de  certains  abonnés,  MédiTelecom doit  prévoir  dans son catalogue des prix les conditionset les tarifs particuliers de tels raccordements. 
De  même que  les  modèles  des  contrats  proposés  par  MédiTelecom au public sont soumis au contrôle de l'ANRT qui vérifieque  le  contrat  indique  avec  clarté  et  exactitude  notamment  leséléments suivants : 
– les  services  offerts  par  Médi  Telecom,  les  délais  defourniture et la nature des services de maintenance ; 
– la  période  contractuelle  minimale  de  souscription  ducontrat et ses conditions de renouvellement ; 
– les  obligations de qualité  de service de Médi  Telecom etles  compensations  financières  ou  commerciales  verséespar  Médi  Telecom  en  cas  de  non  respect  de  cesobligations ; 
– les  pénalités  supportées  par  le  client  en  cas  de  retard  depaiement et les conditions d’interruption du service, aprèsmise  en  demeure,  en  cas  d’impayé  et  les  procédures  derecours dont le client dispose en cas de préjudice subi dufait de Médi Telecom. 
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Chapitre III 

Contributions aux missions générales de l'Etat 
Article 12. – Contribution à la recherche, à la formation et        à la normalisation en matière de télécommunications
12.1.  –  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  24-96telle  que  modifiée  et  complétée,  Médi  Telecom  est  redevabled’une  contribution  annuelle  au  titre  de  sa  contribution  à  larecherche et à la formation. 
12.2.  –  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n° 24-96telle  que  modifiée  et  complétée,  le  montant  annuel  de  cettecontribution  est  fixé  à  0,75  %  du  chiffre  d’affaires  deMédi Telecom au titre de la formation et de la normalisation, et à0,25  %  de  son  chiffre  d’affaires  au  titre  de  la  recherche,lesquelles  contributions  sont  libérées  conformément  à  laréglementation en vigueur. 
Le  chiffre  d’affaires  considéré  est  défini  par  l’article  14.1ci-dessous. 
Article 13. – Contribution aux missions et  charges du service         universel 
Médi Telecom contribue annuellement,  conformément à laréglementation  en  vigueur,  au  financement  des  missions  duservice universel  dans la limite de deux pour cent (2 %) de sonchiffre d'affaires tel que défini à l'article 14.1 cidessous. 
Article 14. – Modalités de paiement des contri butions aux   missions générales de l’Etat
14.1.  –  Les  contributions  de  Médi  Telecom  prévues  auxarticles  12  et  13  ci-dessus  sont  calculées  sur  la  base  du  chiffred'affaires  annuel  hors  taxes,  net  des  frais  d’interconnexion,réalisé  au  titre  des  activités  de  télécommunications  objet  de  lalicence.
14.2. – Les contributions à la recherche, à la formation et àla  normalisation  en  matière  de  télécommunications  ainsi  qu’auservice  universel  sont  recouvrées  conformément  à  laréglementation en vigueur. 
14.3.  –  L'ANRT  contrôle  les  déclarations  faites  à  ce  titrepar  Médi  Telecom,  et  se  réserve  le  droit  d'effectuer  touteinspection et  enquête  qu'elle  juge nécessaires  et,  le  cas  échéant,procède  à  des  redressements  après  avoir  provoqué  lesexplications de Médi Telecom. 

Chapitre IV 
Contrepartie financière et redevances 

Article  15.  –  Contrepartie  financière  pour  l’attribution  de   la licence 
15.1.  –  En  application  des  dispositions  de  la  loi  n°  24-96telle  que modifiée  et  complétée  et  de  ses  engagements  pris  lorsde l’appel à concurrence, Médi Telecom est soumise au paiementd'une  contrepartie  financière  d’un  montant  de  soixante  quinze(75) millions de Dirhams. 
15.2.  –  Le  paiement  de  cette  contrepartie  financières'effectue au profit de la Trésorerie Générale du Royaume. 
15.3. – Le montant de la contrepartie financière visé ci-dessuss’entend toutes taxes comprises.

Article  16.  –  Redevances  pour  assignation  de  fréquences   radioélectriques
16.1.  –  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  24-96telle  que  modifiée  et  complétée,  Médi  Telecom  est  redevabled’une  redevance  d’utilisation  des  fréquences  qui  lui  sontassignées dans les conditions de l’article 9.3.1 du présent Cahierdes  Charges  en  sus  de  la  contrepartie  financière  prévue  àl’article 15 du présent Cahier des Charges.
16.2.  –  Le  montant  de  la  redevance  annuelle  d’utilisationdes  fréquences  est  fixé  conformément  à  la  réglementation  envigueur.  Médi  Telecom  s’en  acquitte  auprès  de  l’ANRTannuellement,  en  quatre  (4)  versements  qui  ont  lieurespectivement fin mars, juin, septembre et décembre de l’annéeen cours. 
16.3.  –  Le  recouvrement  des  redevances  d’utilisation  desfréquences  s’effectue  conformément  à  la  législation  relative  aurecouvrement des créances de l'État.
Article 17. – Autres redevances, taxes et fiscalité
Médi  Telecom  est  assujettie  aux  dispositions  fiscales  envigueur.  A  ce  titre,  elle  doit  s'acquitter  de  tous  impôts,  droits,taxes  et  redevances  institués  par  la  législation  et  laréglementation en vigueur. 

Chapitre V 
Responsabilité, contrôle et sanctions 

Article 18. – Responsabilité générale 
Médi  Telecom  est  responsable  du  bon  fonctionnement  deson réseau et du respect de l'intégralité des obligations du présentCahier  des  Charges  ainsi  que  du  respect  des  principes  et  desdispositions législatives et réglementaires. 
Article 19. – Couverture des risques par les assurances 
19.1.  –  Médi  Telecom  couvre  sa  responsabilité  civile  etprofessionnelle  des  risques  encourus  en  vertu  du  présent  Cahierdes Charges, notamment au titre des biens affectés aux services,des  ouvrages  en  cours  de  construction  et  des  équipements  encours d'installation, par des polices d'assurance souscrites auprèsde compagnies d'assurance agréées. 
19.2.  –  Médi  Telecom tient  à  la  disposition de l'ANRT lesattestations d'assurance en cours de validité. 
Article 20. – Information et contrôle 
20.1. – Médi Telecom est tenue de mettre à la disposition del'ANRT les informations ou documents financiers,  techniques etcommerciaux nécessaires attestant du respect des obligations quilui sont imposées par les textes législatifs et réglementaires ainsique par le présent Cahier des Charges. 
20.2. – Médi Telecom doit notamment fournir sur une basemensuelle  à  l'ANRT  les  informations  suivantes  relativement  àchacun  des  services  exploités  en  vertu  du  présent  Cahier  desCharges : 
a) le nombre d'abonnements à la fin de chaque mois, s’il y alieu ; 
b) la durée moyenne des appels ; 
c)  le  nombre  total  des  unités  facturées  selon  la  destinationlocale, nationale ou internationale des appels ; 
d)  le  nombre  d'appels  vers  et  depuis  les  clients  des  autresexploitants de réseaux publics de télécommunications au Maroc ;e) le taux de coupure ; 
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f) les  résultats  de  qualité  de  service  et  de  performance desréseaux, tels que définis en annexe 2 dans le présent Cahier desCharges, enregistrés au cours du mois. 
20.3.  –  Médi  Telecom  soumet  à  l’ANRT,  au  plus  tard  au31 mars de chaque année, un rapport détaillé sur : 
– l'exécution du présent Cahier des Charges ; 
– le  niveau de  déploiement  de  ses  réseaux atteint  au  coursde  l'année  écoulée  et  le  plan  de  déploiement  de  l'annéesuivante,  s’il  y  a  lieu.  Ce  rapport  doit  contenir  toutesinformations  utiles  de  nature  à  permettre  à  l’ANRT  decontrôler que le niveau de déploiement des infrastructurespar  Médi  Telecom  est  conforme  aux  engagements  de  cedernier  reproduits  en  annexe  4  du  présent  Cahier  desCharges.
20.4. – Médi Telecom s'engage à communiquer notammentà  l'ANRT  les  informations  suivantes,  dans  les  formes  et  lesdélais  fixés  par  la  législation  et  la  réglementation  en  vigueur  etpar le présent Cahier des Charges et au moins une fois par an auplus tard le 31 mars de chaque année : 
– toute modification dans le capital et les droits de vote deMédi Telecom ou, dans le cas où Médi Telecom est cotéeen bourse, toute déclaration de franchissement de seuil ; 
– un descriptif actualisé de l'ensemble des services offerts ; 
– les tarifs et conditions générales des offres de services ; 
– les données de trafic et de chiffre d'affaires ; 
– les  informations  relatives  à  l'utilisation  qualitative  etquantitative  des  ressources  attribuées  notammentfréquences et numéros ; 
– les  informations  nécessaires  au  calcul  des  contributionsau financement du service universel ; 
– les données relatives à la qualité de service, notamment auregard des indicateurs pertinents permettant de l'apprécier ; 
– l'ensemble des conventions d'interconnexion ; 
– l’ensemble des conventions de location de capacités ; 
– la localisation des sites où il a installé ses équipements etl’ensemble des conventions de partage de site ; et 
– toute autre information ou document prévu par le présentCahier des Charges ou la législation en vigueur. 
20.5.  –  A  la  demande  de  l'ANRT  et  pour  lui  permettred'exercer  ses  prérogatives,  Médi  Telecom  fournit,  notamment,les informations suivantes : 
– les  contrats  entre  Médi  Telecom  et  les  distributeurs,revendeurs ou sociétés de commercialisation ; 
– les conventions d'occupation du domaine public ; 
– les conventions de partage des infrastructures ; 
– les contrats avec les clients ; 
– toute  information  nécessaire  pour  l'instruction  desrèglements de litiges ; 
– les contrats avec les opérateurs des pays tiers ;
– toute convention avec des organisations internationales ; 

– toute  information  nécessaire  pour  vérifier  le  respect  del'égalité  des  conditions  de  concurrence,  et  notamment  lesconventions  ou  protocoles  conclus  avec  et/ou  entre  leséventuelles  filiales  de  Médi  Telecom,  les  sociétésappartenant  au  même  groupe  que  Médi  Telecom  ou  lesdifférentes branches d’activités de Médi Telecom. 
Les informations ci-dessus sont traitées par l’ANRT dans lerespect du secret des affaires. 
20.6.  –  L'ANRT  est  habilitée  à  procéder,  par  ses  agentscommissionnés à cet effet ou par toute personne dûment habilitéepar  elle,  auprès  de  Médi  Telecom  à  des  enquêtes,  y  compriscelles  qui  nécessitent  des  interventions  directes  ou  desbranchements d'équipements externes sur son propre réseau dansles  conditions  prévues  par  la  législation  et  la  réglementation  envigueur. 
Article 21. – Non-respect des conditions légales et réglementaires   prévues par le Cahier des Charges 
21.1.  –  Faute,  pour  Médi  Telecom,  de  communiquer  lesinformations  exigées  par  la  législation  et  la  réglementation  envigueur,  régissant  notamment  l’interconnexion  des  réseauxpublics  de  télécommunications,  l’utilisation  des  fréquencesradioélectriques et des équipements de télécommunications, cettedernière s’expose aux sanctions prévues à l’article 29 bis de la loin° 24-96 telle que modifiée et complétée. 
21.2.  –  Faute,  pour  Médi  Telecom,  de  remplir  lesobligations  relatives  à  l'installation  et  à  l'exploitation  du  réseauqui  lui  sont  imposées  par  la  législation  et  la  réglementation  envigueur  et  par  le  présent  Cahier  des  Charges,  elle  est  passible,sans  préjudice  d'éventuelles  poursuites  pénales,  des  sanctionsprévues aux articles 30 et 31 de la loi n° 24-96 telle que modifiéeet complétée.
21.3. – Les sanctions légalement prises en vertu du présentarticle  n'ouvrent  droit  à  aucune  indemnité  au  profit  de  MédiTelecom.

TITRE II
CONDITIONS PARTICULIERES D’ETABLISSEMENTET D’EXPLOITATION DU RÉSEAUET DES SERVICES AUTORISÉS 

Article  22.  –  Applicabilité  des  conditions  particulières  du          présent Cahier des Charges 
Outre  les  conditions générales  exposées aux Titres  I  et  III,Médi  Telecom  s’engage  à  respecter  les  conditions  particulièresdu  présent  titre,  pour  celles  qui  lui  sont  applicables  en  vertu  duchamp  d’application  de  la  licence  objet  du  présent  Cahier  desCharges  et  sous  réserve  des  engagements  complémentaires  deMédi  Telecom  souscrits  dans  son  offre  et  qui  seront  reproduitsdans les dispositions ci-après ou en annexes du présent cahier descharges. 
Article  23.  –  Conditions  particulières  d'établissement  et d'exploitation du réseau de boucle locale 
23.1. – Sur l’ensemble du territoire national, Médi Telecompeut  déployer  toutes  infrastructures  de  boucle  locale  répondantaux  normes  marocaines  et  internationales  en  vigueur  dans  lesconditions prévues aux articles 9.1,  9.2 et  9.3 du présent Cahierdes  Charges.  Elle  peut  commercialiser  tout  service  detélécommunications fixes sur l’ensemble du territoire national.
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23.2. – Médi  Telecom  est  libre  de  choisir,  pourl’établissement  de  son  réseau  terrestre  de  boucles  locales,  toutetechnologie  de  télécommunications.  Les  technologiesradioélectriques  utiliseront  le  spectre  des  fréquences  dans  lesconditions et modalités prévues à l’article 9.3 ci-dessus. 
23.3.  –  Dès  que  la  sélection  du  transporteur  sera  effectiveau  Maroc,  Médi  Telecom  devra  en  faire  bénéficier,  dans  lesdélais prescrits, ses abonnés qui en font la demande. 
23.4.  –  Au  titre  de  sa  licence,  Médi  Telecom  est  en  droitd’accéder  à  la  boucle  locale  des  autres  exploitants  de  réseauxpublics de télécommunications dans les conditions prévues par laréglementation en vigueur au Maroc. 
23.5. – Médi Telecom s’engage à : 
– permettre  à  chacun  de  ses  clients  qui  en  formule  lademande de  bénéficier  des  services  d’un autre  exploitantde  réseau  public  de  télécommunications  en  utilisant  lasélection ou la présélection du transporteur conformémentà la réglementation en vigueur ; 
– fournir à chacun de ses clients qui en formule la demandeles  services  d’installation  et  d’entretien  d’au  moins  unéquipement terminal agréé connecté ou à connecter à sonréseau de télécommunications. 
Elle  n’est  soumise  à  aucune  obligation  d’entretien  sil’équipement terminal n’a pas été installé par ses soins ou s’il  anotifié au demandeur que l'équipement terminal agréé ne pouvaitêtre  économiquement  entretenu  ou  que  les  composants  ou  lesoutils  nécessaires  pour  effectuer  l'entretien  ne  sont  plusdisponibles ; 
– assurer  à  chacun  de  ses  clients  qui  en  formule  lademande, la relève des dérangements dans les délais fixésà l’annexe 2 du présent Cahier des Charges ; 
– donner suite à la demande de chacun de ses clients relativeà la location d’un équipement terminal de base connecté ouà connecter à son réseau de télécommunications. 
23.6. – Annuaires et service de renseignements 
23.6.1. – Annuaire général des abonnés 
Conformément à la réglementation en vigueur au Royaumedu  Maroc,  Médi  Telecom  communique  gratuitement  àl’exploitant  chargé  de  la  réalisation  de  l’annuaire  général  desabonnés,  au  plus  tard  le  31  janvier  de  l'année  de  réalisation  del'annuaire,  la  liste  de  ses  abonnés  aux  réseaux  téléphoniques,leurs  adresses  et  leurs  numéros  d’appel  pour  permettre  laconstitution d'un annuaire et d'un service de renseignements misà la disposition du public. La confidentialité de ces informationsest garantie conformément à la législation et à la réglementationen vigueur. 
23.6.2. – Service des renseignements téléphoniques 
Médi  Telecom  fournit  à  tout  client  de  son  réseau  detéléphonie  un  service  de  renseignements  téléphoniquespermettant : 
– d’obtenir  le  numéro  de  téléphone  des  abonnés  au  réseaude télécommunications fixe de Médi Telecom à partir  deleur nom et/ou de leur adresse ; 
– de  communiquer  le  numéro  de  téléphone  du  service  derenseignements  de  tout  exploitant  de  tout  autre  réseaupublic  de  télécommunications  interconnecté  avec  leréseau de Médi Telecom ; 

– de  prêter  assistance  téléphonique  aux  services  derenseignements  de  tous  les  exploitants  y  compris  ceuxétablis  à  l'étranger,  en  vue  de  faire  aboutir  les  demandesde  communications  émanant  des  réseaux  de  cesexploitants. 
23.6.3. – Confidentialité des renseignements 
Médi  Telecom  est  tenue  d’éditer  et  diffuser  l’annuairetéléphonique des abonnés de son réseau. 
Médi Telecom doit donner suite à la demande écrite de toutabonné  refusant  de  figurer  aux  annuaires  et  aux  services  derenseignements  téléphoniques.  A  cet  effet,  une  redevancesupplémentaire peut être appliquée. Les informations concernantces  abonnés  ne  sont  alors  ni  contenues  dans  les  annuairesproduits par Médi Telecom ni transmises à l’exploitant chargé dela réalisation de l’annuaire général. 
Article 23 bis. – Conditions particulières d'établissement etd'exploitation  d’un  réseau  public  de  transport  national  detélécommunications 
23  bis 1.  –  L’établissement  et  l’exploitation  d’un  réseaupublic de transport national de télécommunications sont autorisésdans les conditions du présent Cahier des Charges sur l’ensembledu territoire du Royaume du Maroc. 
Médi  Telecom est  libre  de  choisir,  pour  l’établissement  deson  réseau  public  de  transport  national  de  télécommunicationstoute  technologie  de  télécommunications.  Les  technologiesradioélectriques  utiliseront  le  spectre  des  fréquences  selon  lesmodalités prévues à l’article 9.3 ci-dessus. 
23 bis 2.  – Médi Telecom est  autorisée à  louer  ses proprescapacités,  y  compris  pour  permettre  l’accès  à  son  réseau  auxfournisseurs d’accès Internet et ce dans le respect des conditionsprévues par la réglementation en vigueur au Maroc.
23 bis 3. – Dès que la présélection sera effective au Maroc,Médi  Telecom pourra  en  faire  bénéficier  sans  délai  les  abonnésqui l’auront choisi pour transporter leurs communications. 
23  bis 4.  –  Médi  Telecom  a  droit  à  une  ressource  denumérotation  permettant  la  sélection  du  transporteur  tellequ’attribuée  par  l’ANRT  dans  les  conditions  prévues  par  laréglementation en vigueur. 
Article  23  ter.  –  Conditions  particulières  d'établissement  et d'exploitation  d’un  réseau  de          télécommunications internationales 
23 ter 1. – Droit d’exploiter le trafic international sortant
 Médi  Telecom  doit  installer  sur  le  territoire  marocain  uncommutateur international  lui  permettant  d’assurer  le  transit  desappels téléphoniques sortants vers les pays tiers au Royaume duMaroc. 
Médi  Telecom  est  autorisée  à  établir  des  liaisons  pourconnecter  son  réseau  aux  points  de  présence  des  opérateursétrangers. 
Médi Telecom est en droit de transporter les appels émanantdes réseaux des autres exploitants par le biais de la Sélection dutransporteur conformément à la législation et à la réglementationen vigueur. 
23 ter 2. – Obligation d’exploiter cumulativement au réseaupublic de télécommunications internationales un réseau public deboucle  locale  et/ou  un  réseau  public  de  transport  national  detélécommunications 
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Médi Telecom est  tenue d’exploiter  en sus des services detélécommunications internationales définis dans le présent cahierdes charges au moins un réseau public de boucle locale et/ou unréseau  public  de  transport  national  de  télécommunications.  Ellene  peut  ouvrir  son  service  de  transit  international  sortant  tantqu’elle n’a pas lancé la commercialisation des services autorisésau titre de la présente licence.
23 ter 3. – Droit d’exploiter le trafic international entrant
23  ter 3.1.  –  Outre  le  droit  d’assurer  le  transit  des  appelstéléphoniques sortants vers les pays tiers au Royaume du Marocainsi que l’ensemble des services autorisés par  l’article premierdu  présent  Cahier  des  Charges,  Médi  Telecom  est  autorisée  àexploiter  les  services  de  transit  entrants  vers  le  territoiremarocain dans les limites prévues ci-après. 
23  ter 3.2.  –  Durant  les  trois  (3)  premières  annéesd’exploitation  du  service  international,  le  chiffre  d’affairesréalisé  au  titre  des  services  de  transit  entrants  vers  le  territoiremarocain  ne  peut  excéder  30%  (trente  pour  cent)  du  chiffred’affaires  réalisé  par  Médi  Telecom  au  titre  des  services  detélécommunications  opérés  en  vertu  de  toutes  les  licences  dontelle est titulaire sur le territoire marocain. 
Durant les quatrième et cinquième années d’exploitation duservice  international,  le  chiffre  d’affaires  réalisé  au  titre  desservices  de  transit  entrants  vers  le  territoire  marocain  ne  peutexcéder  40  %  (quarante  pour  cent)  du  chiffre  d’affaires  réalisépar  Médi  Telecom  au  titre  des  services  de  télécommunicationsopérés en vertu de toutes les licences dont elle est titulaire sur leterritoire marocain. 
Médi  Telecom  fournit  trimestriellement  toutes  lesinformations  permettant  à  l’ANRT  de  s’assurer  du  respect  desdispositions des deux précédents paragraphes.
23 ter 4. – Accès direct à l'international 
Médi  Telecom  négocie  librement  avec  les  exploitantsétrangers  agréés  par  les  autorités  de  leur  pays  les  principes  etmodalités de rémunération des liaisons et équipements utilisés encommun,  conformément  aux  règles  et  recommandations  desorganismes internationaux auxquels adhère le Maroc. 
Elle  soumet  à  l'ANRT,  pour  information,  les  taxes  derépartition négociées avec les exploitants étrangers. 
23 ter 5. – Dès que la présélection sera effective au Maroc,Médi  Telecom pourra  en faire  bénéficier  sans  délai  les  abonnésqui l’auront choisie pour transporter leurs communications. 
23  ter 6.  –  Médi  Telecom  a  droit  à  une  ressource  denumérotation  permettant  la  sélection  du  transporteur  tellequ’attribuée  par  l’ANRT  dans  les  conditions  prévues  par  laréglementation en vigueur. 

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES 

Article 24. – Modification du Cahier des Charges 
24.1. – Le présent Cahier des Charges ne peut être modifiéque dans les conditions dans lesquelles il a été établi et approuvé,conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  24-96  telle  quemodifiée et complétée.

24.2.  – A la  demande de Médi Telecom ou de l’ANRT, leprésent  Cahier  des  Charges  peut  faire  l’objet  d’extensionsnégociées  qui  ne donnent  pas  lieu à  l’attribution d’une nouvellelicence, notamment pour mettre le présent Cahier des Charges enconformité avec les évolutions réglementaires ou avec toute autreévolution  du  réseau  et/ou  des  services  exploités  par  MédiTelecom. 
24.3.  –  L’attribution  d’une  licence  de  service  universel  àMédi  Telecom  donne  lieu  aux  modifications  du  présent  Cahierdes  Charges  rendues  nécessaires  du  fait  des  nouveaux  droits  etobligations en résultant pour Médi Telecom. 
Article  25.  –  Signification  et  interprétation  du  Cahier  des      Charges
 Le  présent  Cahier  des  Charges,  sa  signification  et  soninterprétation sont régis par les lois et les règlements en vigueurau Maroc. 

Article 26. – Unités de mesure et monnaie des contributions
26.1.  –  Pour  tous  documents,  mémoires,  notes  techniques,plans  et  autres  écrits,  Médi  Telecom  est  tenue  d'utiliser  lesystème métrique et les unités de mesure s'y rattachant. 
26.2. – Les montants des différentes contributions sont dusen dirhams. 
Article 27. – Langue du Cahier des Charges 
Le  présent  Cahier  des  Charges  est  rédigé  en  arabe  et  enfrançais.  La  version  arabe  fera  foi  devant  les  tribunauxmarocains. 
Article 28. – Election de domicile
Médi Telecom fait élection de domicile en son siège social :Twin Center,  Tour  Ouest,  14ème étage,  Angle  Bd.  Zerktouni  etMassira Al Khadra, Casablanca 20.000. 
Article 29. – Annexes 
Les  quatre  (4)  annexes  jointes  au  présent  Cahier  desCharges  en  font  partie  intégrante.  Pour  des  raisons  deconfidentialité, ces annexes ne seront pas publiées.

*  *  *
Liste des annexes______

Annexe 1 : Actionnariat de Médi Telecom
Annexe 2 : Engagements  de  Médi  Telecom relatifs  à  la             qualité de service
Annexe 3 : Liste des fréquences de services attribuées à         Médi Telecom
Annexe  4  : Engagements  de  déploiement  de  réseau  de     Médi Telecom

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
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